
Université Montpellier Sud de France54

PROGRAMME FORMATION ET RESEAUX INTERNATIONAUX

En accord avec le projet d’IdEx déposé, la FCS soutient des actions 
en faveur du développement de formations associées à des projets 
internationaux. Ces projets sont présentés et portés par les Univer-
sités ou les écoles de la région, selon les cadres fixés dans le pro-
jet d’IdEx, et interclassées par le Sénat académique avant d’être 
proposé à l’arbitrage du Ca de la FCS, l’instruction des projets est 
assurée par le directeur de programme Formation et réseaux Inter-
nationaux. 

ACTION 3-1 : développement d’une politique de formation profes-
sionnalisante in situ dans les pays partenaires
 
en bénéficiant en particulier des infrastructures de l’Ird et du CIrad, 
en accompagnement de leurs activités de r&d dans ces pays. 

• Fonctionnement : les missions des enseignants-chercheurs sont 
intégrées dans l’action Institut d’Etudes avancées. 

• Appui administratif et juridique : Ingenieurs + fonctionnement. 

ACTION 3-2 : maison des campus partenaires 

ouvrir sur le site de Montpellier une maison des campus partenaires 
permettant de mettre à l’honneur, chaque année, un pays et son 
réseau d’université. Ceci nécessitera l’accueil et le séjours d’un staff 
des établissements concernés et la mis en oeuvre d’un programme 
de bourse et d’échanges renforcés vers le pays concerné. Mont-
pellier doit saisir l’opportunité de partenariat renforcé autour de la 
Méditerranée, qui mentionne spécifiquement que l’enseignement et 
la recherche font partie des six domaines concrets d’action priori-
taires pour héberger les établissements du Caire, d’alger, d’athènes, 
de Madrid, de Barcelone, etc. La formation associée de nos élites 
renforcera l’espace de paix, de stabilité et de prospérités voulues 
par l’ensemble des partenaires. Montpellier recevra également des 
antennes délocalisées des pays rassemblés sous l’acronyme «BrIC» 
: le Brésil, la russie, l’Inde et la Chine. Ils ont un langage commun 
face aux grands défis internationaux, le souhait d’être plus influents. 
Ils représentent 40 % de la population mondiale et 15 % du produit 
intérieur brut. Ils pèsent de plus en plus dans l’économie mondiale. 
associons leurs institutions universitaires et leurs apprenants à notre 
grand projet. nous devons quitter notre attitude qui consiste à penser 
que c’est aux étudiants des pays émergents d’apprendre et pas à 
nous d’appréhender le monde tel qu’il est. 

• Investissement (rénovation des locaux, tête de campus); 
• Fonctionnement et personnel administratif 

ACTION 3-3 : plateforme de mobilité internationale 

la création d’une plateforme mutualisée, jouant le rôle d’opérateur 
de la mobilité internationale, rassemblant toutes les forces dédiées à 
l’international dans les établissements. La plateforme jouera un rôle 
administratif et technique pour les mobilités relevant de la politique 
scientifique de l’idex (mis en œuvre par l’Institut d’Etudes avancées) 
mais également de toutes les mobilités universitaires (enseignants-
chercheurs, étudiants). Un service d’accueil existe au sein du PrES, 
il s’agit de le renforcer. 

• Fonctionnement en appui des moyens mis en œuvre par le PRES, 
et redéploiement des personnels des universités. 

 
ACTION 3-4 : développer l’enseignement à distance 

au travers de deux types d’actions : 

• L’utilisation de la vidéo représente un support pertinent pour 
apprendre à l’étudiant à valoriser ses compétences. dans le 
cadre d’un accompagnement avec un professionnel sur les 
techniques de communication, l’objectif serait de permettre à 
l’étudiant d’acquérir les codes d’une présentation soignée au ni-
veau verbal et gestuel ; c’est une étape clef dans la préparation 
à l’Insertion Professionnelle. 

• L’utilisation de la vidéoconférence pourrait permettre d’organiser 
des rencontres thématiques entre les étudiants et les entrepri-
ses. Certains professionnels, peu enclins à se déplacer pour ren-
contrer directement les étudiants, peuvent trouver un intérêt à 
échanger à distance avec les étudiants, à présenter les métiers 
du secteur et à prendre connaissance des formations dispensés 
au sein de l’Université. 

Le développement des outils numériques au service de l’étudiant 
pourrait être coordonné par les différents Services d’Insertion Pro-
fessionnelle existant avec une mutualisation des matériels et tech-
niques mis en place pour ce projet. 

• fonctionnement

ACTION 3-5 : Schéma directeur numérique d’excellence 

du point de vue de la Formation, 

• Le système d’information doit être tourné vers l’étudiant, l’en-
seignant chercheur et l’entreprise (FtLv), et doit permettre un 
suivi du cycle de vie de l’étudiant sans couture de l’inscription 
jusqu’au statut d’ancien élève pour faciliter la mise en œuvre de 
la formation tout au long de la vie ; 

• La formation initiale et la formation continue sont appelées à 
connaitre d’importantes mutations, à se rapprocher par la mu-
tualisation des moyens et des composants ; 

• La notion de cursus de formation doit être abordée de manière 
globale et flexible permettant de construire des parcours dyna-
miques et personnalisés ; 

• La « gestion administrative » doit être accessible grâce à un por-
tail moderne que sa simplicité rendra attractif à tous 24h sur 24, 
très appréciable pour les étudiants étrangers en particulier ; 

• La dispensation des formations initiales ou continues doit s’af-
franchir des contraintes de temps et de lieu, elle doit pouvoir 
être exécutée à distance avec la même facilité d’accès aux 
contenus numériques ;

• Les campus physiques doivent évoluer, être reconfigurés pour 
tirer avantage des apports du numérique, Les nouveaux campus 
« learning centers » deviennent des espaces pour apprendre, 
travailler individuellement ou en groupe, faire des recherches, 
se restaurer, se détendre, en tout lieu et pratiquement à toute 
heure ; 

• Du point de vue des utilisateurs les systèmes de scolarité et de 
pédagogie doivent apparaitre fusionnés, intégrés dans la page 
web personnalisée de l’étudiant ou de l’enseignant.

du point de vue de la Recherche, 

• Dans un environnement où la collaboration entre laboratoires 
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est devenue mondiale, il convient de s’affranchir des contraintes 
liées à la distance en particulier avec les Partenaires du Sud, en 
s’appuyant sur un ensemble de solutions modernes et innovan-
tes dans le domaine « Collaboratif » ; 

• Le développement massif des données et résultats disponibles 
à l’issue des expérimentations : observations, ou simulations 
demande dès maintenant une réflexion et la recherche de so-
lutions pour en permettre la conservation, l’accès et le partage 
dans des conditions scientifiques et économiques satisfaisan-
tes; 

• Les objectifs poursuivis tant dans le domaine de la formation que 
de la recherche vont exiger des évolutions majeures du Système 
d’Informations visant à : 

• Mettre à disposition des différentes communautés d’utilisateurs, 
de nouvelles solutions de stockage, de mise à disposition des 
informations mais aussi d’échanges au sein de chaque com-
munauté ; 

• Offrir des « services numériques » flexibles ou à la carte en terme 
de contenu mais aussi personnalisés pour prendre en compte la 
diversité des différentes populations de bénéficiaires. 

du point de vue de l’ouverture vers l’extérieur et de l’attractivité 

• Le système d’information doit être tourné vers l’extérieur afin de 
promouvoir l’Université et la rendre attractive pour les nouveaux 
étudiants, les enseignants et l’ensemble de ses partenaires ; 

• Le portail de l’université, sa vitrine doit être aussi son guichet 
unique pour toutes les démarches ainsi que son outil de pros-
pection et de recrutement ; 

• Le système d’information doit permettre à l’Université de se 
projeter rapidement auprès de ses nouveaux partenaires en dé-
ployant ses processus au sein des nouveaux campus. 

Conçu à partir d’une vision pluriannuelle de la couverture des be-
soins actuels et prévisibles de l’Université et de ses acteurs (étu-
diant, enseignant, chercheur et agent), la mise en œuvre du Schéma 
directeur numérique mobilisera significativement les ressources de 
l’Université de la conception à la mise en place opérationnelle. 

Les projets de transformation ont un impact important sur les organi-
sations et les processus et mobilisent significativement les fonctions 
métiers. Les nouvelles technologies tels que les ErPs spécialisés 
pour la gestion de l’Université sont des boites à outils de règles de 
gestion d’une très grande richesse, le principal enjeu consiste à re-
penser les processus métiers en tirant avantage de l’intégration en 
éliminant toute ressaisie et incohérence. 

Les leçons tirées des expériences d’universités ayant réalisé des 
transformations comparables en amérique du nord, en particulier 
au Québec, reconnu comme un pionnier très innovant en la matière, 
font ressortir le rôle essentiel des directions métiers et la nécessité 
de dédier au projet des ressources expertes du domaine.
La transformation des activités de scolarité et pédagogie s’éche-
lonnera sur une durée de 3 ans avec des bénéfices visibles dès la 
1ere année. Cette durée s’explique par la nécessité de décrire et 
harmoniser les processus de l’ensemble des composantes, et par 
l’importance de conduire une démarche consensuelle dans un en-
vironnement universitaire. La mise en œuvre des infrastructures re-
quise pour la recherche et la formation est un projet qui accompagne 
l’ensemble du programme. 

En terme de charge nous considérons que la mise en œuvre com-

plète du Schéma directeur numérique d’UMSF en tirant les leçons 
des expériences réussies du Québec doit être évaluée sur les bases 
suivantes : 
15 000 à 20.000 jours / Homme sur 4 années (comprenant la mobi-
lisation interne et les ressources externes) 

PROGRAMME ATTRACTIVITE ET CAMPUS D’EXCELLENCE

En accord avec le projet d’IdEx déposé, la FCS soutient des actions 
en faveur du développement de l’attractivité du site, au travers d’ac-
tions visant à améliorer les conditions d’accueil au sein d’un campus 
de niveau mondial en s’appuyant sur les services dédiés au sein du 
PrES-EPCS, et en mettant en place des actions ciblées à destination 
des enseignants-chercheurs et chercheurs de haut niveau visant des 
conditions matérielles, de travail et d’environnement compétitives. 
Ces projets sont présentés par le directeur de programme attractivité 
et Campus d’Excellence, en lien avec le PrES-EPCS, et selon les 
cadres fixés dans le projet d’IdEx avant d’être proposé à l’arbitrage 
du Ca de la FCS. 

ACTION 4-1 : Institut d’Études Avancées 

L’Institut d’Etudes avancées sera l’opérateur de la politique interna-
tionale des projets de l’Idex. Il mettra en oeuvre l’accueil des ensei-
gnant-chercheurs et des étudiants pour les programmes d’excellen-
ce du site. Le développement d’une politique d’attractivité au niveau 
Master et doctorat s’appuiera sur un réseau d’Universités du bassin 
méditerranéen et de Pays du Sud pour former des cadres de haut 
niveau des pays partenaires. L’idée est d’accompagner notre poli-
tique de co-élaboration/exportation de nos savoirs-faires en faveur 
d’un développement économique durable. Les programmes Eras-
mus Mundus présents sur Montpellier (avErroES pour le Maghreb, 
JOSYLEEN pour le proche-orient et MAHEVA pour l’Asie du Sud-Est) 
sont des outils pour la mobilité des étudiants et des personnels des 
universités. outre ces programmes, les établissements de Montpel-
lier ont multipliés les accords de coopération, allant de la simple 
déclaration d’intention a des accords entraînant des engagements 
financiers sur les moyens des établissements. Le site de Montpellier 
doit se saisir de ces réseaux pour construire avec les établissements 
partenaires des formations (depuis l’échange d’étudiants, jusqu’à la 
co-diplomation) :  

• Au niveau du L, la co-construction de formations technologiques 
(type dUt ou Lpro) avec des séjours croisés d’étudiants dans les 
entreprises du nord et du sud ; 

• Au niveau du M, par l’implantation de formations dans les cam-
pus des universités partenaires, l’élaboration de cursus co-di-
plomants intégrants échanges d’enseignants et d’étudiants. Les 
établissements partenaires du Sud accueilleront des étudiants 
du nord dans le cadre de leur formation ou pour des stages en 
laboratoires (en fonction des niveaux d’équipements et d’en-
cadrement) ; 

• Au niveau du D, les écoles doctorales devront s’associer pour 
mettre en oeuvre les écoles d’été pour jeunes chercheurs et 
créer des réseaux internationaux thématiques qui perdureront 
a travers les moyens du système d’information du Site de Mont-
pellier. 

• Au niveau des laboratoires, faire émerger des équipes de re-
cherches internationales, s’appuyant sur des programmes de 
co-financements de thèse impliquant une contractualisation 
entre les équipes de recherche montpelliéraines et les équipes 
des établissements partenaires.
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Projet particulier : développement d’une politique d’attractivité en 
direction des étudiants de Master et doctorat  de haut niveau venant 
des pays de l’oCdE s’appuyant sur les activités du périmètre d’ex-
cellence reposant sur : 

• Notre capacité à développer des cursus internationaux bilingue 
en langue française et en langue anglaise ; 

• Garantir une qualité d’accueil de standing international pour les 
étudiants (par exemple ceux des Masters Erasmus Mundus) ; 

• Développer les écoles d’été pour les doctorants et les jeunes 
chercheurs. 

Ces actions seront mis en oeuvre au travers des fonds pour l’at-
tribution de bourses, d’aides aux voyages et de missions pour les 
enseignants-chercheurs. Ces moyens seront mis en oeuvre à tra-
vers l’Institut des Etudes avancées. Les fonds devraient être issus 
des fonds déjà mobilisés par les établissements partenaires et les 
crédits mobilisés dans l’IdEx au profit de l’IEa. L’institut pourra égale-
ment nouer des partenariats avec des réseaux finançant la mobilité, 
comme par exemple l’agence Universitaire de la Francophonie. Cet 
Institut devrait se doter d’un conseil pour la gestion, les orientations 
stratégiques étant définis par la gouvernance de l’IdEx.
 

• Missions 
• Formations in situ dans les pays partenaires 
• Bourses et accueil (bourses post-doctorale et doctorale, bour-

ses master, moyens réservés à l’accueil de scientifiques étran-
gers). 

• Appui à la construction  des formations en co-diplomation 
• Développement des cursus bilingues 
• Ecoles d’été doctorants et jeunes chercheurs 
• Fonctionnement et personnels. 

ACTION 4-2 : renforcement des services d’accueil des étrangers 

Le site de Montpellier devra disposer d’un réseau de maisons d’hô-
tes capable d´assurer le logement des délégations, enseignants et 
chercheurs étrangers (éventuellement aussi de leurs familles) pour 
des séjours de courte, moyenne ou longue durée (1 semaine à 1 an). 
Montpellier dispose déjà de plusieurs résidence d’accueil auxquelles  
viendront s’ajouter des possibilités d’hébergement prévues dans le 
cadre des opérations CaMPUS. Ce réseau devra permettre : 

• d’assurer le logement des délégations, étudiants, enseignants et 
chercheurs étrangers (éventuellement aussi de leurs familles) 
pour des séjours de courte, moyenne ou longue durée (1 se-
maine à 1 an), en partenariat avec le CroUS ; 

• de mutualiser les structures d´accueil en matière d’accès à l’in-
formation, lieu d’échanges et de culture, au croisement : 
- de l´IEFE, qui assure la formation « Français langue étrangère » 

pour les étudiants et chercheurs internationaux venus en France, 
- du futur Institut de langues qui assurera la formation de nos 

chercheurs dans les langues étrangères, 
- du théâtre, lieu privilégié pour les cérémonies officielles de 

grande envergure, 
- de l´Institut des technosciences de l’Information et de la 

Communication ce qui rend plus aisé la communication avec 
l´étranger par visioconférence, etc. et permet en même temps 
de faciliter toutes les fonctions de communication et de pro-
motion universitaire et scientifique au plan international. 

- des maisons des étudiants des établissements. 

ACTION 4-3 : valorisation  du patrimoine universitaire 

Les établissements de Montpellier disposent d’un patrimoine histo-
rique prestigieux, tant immobilier que mobilier. Celui ci est actuel-
lement dans un état fortement dégradé et nécessite la mobilisation 
de moyens financiers importants, afin d’assurer dans un premier 
temps sa sauvegarde puis sa valorisation en permettant au public 
d’y accéder. Un patrimoine historique réhabilité constituera un atout 
supplémentaire  pour l’attractivité du site. 

• Fonctionnement 



 

 

 

 

Lettres de soutien 

projet d’IdEx UMSF 
 

Des soutiens des partenaires arriveront dans les jours à venir 
parmi lesquels : 

 

 

 

• CEA 
• AGROPARISTECH 
• AGROPOLIS INTERNATIONAL 
• POLE EUROBIOMED 
• POLE EAU 
• IBM 
• VEOLIA 
• SANOFI 
• CONSEIL GENERAL 
• MAIRIE DE MONTPELLIER 
• MAIRIE DE SETE 
• SYNDICAT MIXTE BASSIN DE THAU 
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1. Les orientations et priorités de l’INRA (DocDor 2010‐20) 
Dans son document d’orientation 2010‐2020, l’INRA a identifié sept priorités ancrées dans le tripode 
“alimentation – agriculture – environnement” : 
Deux chantiers scientifiques centrés sur des interfaces entre disciplines,  

a) Approches prédictives pour la biologie, 
b) Agro‐écologie, 

et cinq défis scientifiques centrés sur des grands enjeux sociétaux,  
c) Intégration  des  performances  économiques,  sociales  et  environnementales  de 
l’agriculture, 

d) Développement de systèmes alimentaires sains et durables, 
e) Atténuation  de  l’effet  de  serre  et  adaptation  de  l’agriculture  et  de  la  forêt  au 
changement climatique 

f) Valorisation de la biomasse pour la chimie et l’énergie, 
g) Sécurité alimentaire mondiale sous la pression des changements globaux. 
 

2. L’espace de projets de l’INRA dans l’IDEX 
Plusieurs programmes de recherches annoncés dans la proposition de l’IDEX de Montpellier, ainsi 
que plusieurs pôles  identifiés dans  la  structuration actuelle du  site  (notamment « agronomie », 
« écologie  et  biodiversité »,  « mathématiques  appliqués  et  modélisation »,  etc.)  recoupent 
plusieurs des priorités de  l’INRA fixées dans son document d’orientation 2010‐2010 (notamment 
« Approches prédictives pour  la biologie », « Agro‐écologie », « valorisation de  la biomasse pour 
la chimie et  l’énergie », « Atténuation de  l’effet de  serre et adaptation de  l’agriculture et de  la 
forêt au changement climatique », etc.). Le pôle montpelliérain (qui représente près de 10 % des 
forces de l’ensemble de l’INRA) continuera bien entendu à s’investir les 10 prochaines années sur 
le  site  de  Montpellier  pour  confirmer  sa  position  compétitive  dans  le  domaine  de  l’agro‐
environnement au sens large. 
 

3. Cohérence avec l’organisation nationale du dispositif INRA 
L’INRA a organisé une partie des recherches menées sur le centre de Montpellier, en mettant en 
place en 2006 une opération dite structurante dont l’objectif était de renforcer le pôle « biologie 
intégrative des plantes et  agronomie ».   Cette opération  s’est  traduite en  termes humains par 
l’arbitrage  de  4  postes  de  chercheurs  et  de  8  postes  d’ingénieurs,  en  termes  d’équipements 
lourds par un investissement de presque 370 k€ et enfin dans un investissement immobilier d’un 
montant  total  de  4,6 M€  avec  un  apport  INRA  de  1,5 M€.  L’INRA  s’est  associé  depuis  2008  à 
l’école doctorale SIBAGHE et à ce  titre, propose des contrats doctoraux sélectifs et contribue à 
l’effort de formation de haut niveau. Par ailleurs les équipes scientifiques travaillant sur le site en 
partenariat  interinstitutionnel dans  les domaines de  l’agronomie et du développement durable 
sont d’un excellent niveau international, et offrent sur Montpellier un potentiel de regroupement 
exceptionnel. Le pôle de Montpellier est donc un pôle prioritaire dans  la stratégie nationale de 
l’INRA. 
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4. Cohérence avec les dynamiques partenariales régionales  

L’INRA  représente,  aux  côtés de  ses principaux partenaires, des  forces  scientifiques  tout  à  fait 
significatives  du  pôle  agronomique  de  Montpellier.  En  partenariat  avec  les  universités 
montpelliéraines, Montpellier‐Supagro et des organismes de  recherche  très présents en  région 
(CNRS,  IRD,  INRIA et surtout  le CIRAD, qui porte avec  l’INRA des grands enjeux agronomiques à 
l’international, etc.), l’INRA est présent dans 19 unités mixtes de recherche. L’INRA s’est investi de 
longue  date  dans  la  consolidation  du  pôle  de  recherche  et  de  formation  de  Montpellier, 
notamment au travers d’Agropolis International qui a acquis une renommée mondiale confirmée, 
et du RTRA Agropolis dont  l’INRA est un membre fondateur, avec ses partenaires du consortium 
Agreenium.  L’INRA  est  très  impliqué  dans  le    projet  de  LABEX  « AGRO »  dont  le  RTRA  est  la 
préfiguration et partenaire dans plusieurs autres projets de LABEX  (LABEX  sur des  thématiques 
« Eau », « Ecologie et Biodiversité », « Mathématiques appliqués et modélisation », etc.). L’INRA 
est impliqué également dans le projet d’IEED Greenstar, dans plusieurs infrastructures nationales 
distribuées  pour  le  développement  de  la  biologie  intégrative  et  relevant  du  continuum 
« ressources  génétiques  –  sélection  génomique  et  expression  phénotypique  ‐  biotechnologies 
associées », et partenaire enfin de plusieurs projets d’EQUIPEX.  
 

 
5. Gouvernance : place de l’Inra et préservation de la gouvernance de l’INRA national 

 
 

Pour  toutes  ces  raisons,  l’INRA  s’engage  à  participer  à  la  gouvernance  du  projet  d’IDEX  de 
Montpellier sur la base d’une composition équilibrée et pertinente du conseil d’administration de 
la fondation de coopération scientifique (FCS). L’INRA est prêt à contribuer activement et dans un 
souci  de  mutualisation  et  de  transdisciplinarité  à  l’animation  scientifique  et  en  termes  de 
formation  du  projet  d’IDEX,  et  à  apporter  son  expertise  scientifique  notamment  dans  les 
domaines « agronomie‐ environnement » au sens large.  
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